
19. Des échantillons peuvent être prélevés et analysés sur place afin de
vérifier l'absence de produits chimiques inscrits non déclarés. Si des
ambigultes demeurent, les échantillons peuvent être analysés dans un
laboratoire désigné hors site, sous réserve de l'accord de l'Etat partie
inspecté.

20. L'inspection ne dure pas plus de 24 heures; toutefois, l'équipe
d'inspection et l'Etat partie inspecté peuvent convenir de la prolonger.

Notification des inspections

21. Le Secrétariat technique notifie l'inspection à l'Etat partie au moins
120 heures avant l'arrivée de l'équipe d'inspection sur le site d'usines àinspecter.

C. APPLICATION ET EXAMEN DE LA SECTION B

Aoolication

22. Les dispositions de la section S s'appliquent dès le début de la
quatrième année qui suit l'entrée en vigueur de la présente Convention à moinsque la Conférence n'en décide autrement à la session ordinaire qu'elle tiendrala troisième année suivant l'entrée en vigueur de la Convention.

23. Pour la session ordinaire que la Conférence tiendra la troisième annéesuivant l'entrée en vigueur de la Convention, le Directeur général établira unrapport exposant l'expérience acquise par le Secrétariat technique en ce quiconcerne l'application des dispositions des septième et huitième parties de laprésente Annexe ainsi que de la section A de la présente partie.

24. A la session ordinaire qu'elle tiendra la troisième année suivant
l'entrée en vigueur de la Convention, la Conférence, en se fondant sur unrapport du Directeur général, pourra aussi décider de répartir les ressourcesdisponibles pour la vérification effectuée conformément aux dispositions de lasection 8 entre les usines PS et les autres installations de fabrication deproduits chimiques. Dans le cas contraire, la répartition sera laissée auxsoins du Secrétariat technique et viendra s'ajouter aux facteurs de
Pondération visés au paragraphe 11.

25. A la session ordinaire qu'elle tiendra la troisième année suivant
l'entrée en vigueur de la Convention, la Conférence, sur avis du Conseil
exécutif, décidera de la base - régionale, par exemple - sur laquelle lesPropositions des Etats parties relatives aux inspections doivent êtrePrésentées pour être comptées au nombre des facteurs de pondération considérés
dans le processus de sélection visé au paragraphe 11.
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26. A la première session extraordinaire de la Conférence convoquée
Conformément au paragraphe 22 de l'article VIII, les dispositions de laPrésente partie de l'Annexe sur la vérification seront revues dans le cadre
l'un examen approfondi de l'ensemble du régime de vérification applicable à
l'industrie chimique (art. VI, septième à neuvième parties de la présente
&nnexe) et à la lumière de l'expérience acquise. La Conférence fera ensuite

es recommandations afin d'améliorer l'efficacité du régime de vérification.


